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n'est pas différent de la situation qui existe dans d'autres pays
industrialisés où les choses vont bien. Cela réfute donc l'argu-
ment voulant que l'entreprise d'État soit trop importante.

Une autre raison que l'on donne pour privatiser, c'est que
cela va créer de nouveaux emplois, de nouveaux investisse-
ments et conduire à une économie rajeunie et à un secteur
privé rationalisé. Cela peut sembler prometteur, mais rien dans
le passé ne permet de prévoir qu'il en sera ainsi. L'expérience
de ma province de Colombie-Britannique indique qu'il ne faut
no ý'....,A- ; ,,n -irnrl. bronnomioue. La orivatisation de la
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Il s'agit vraiment du premier débat sur la privatisation que
nous avons tenu à la Chambre. La ministre a prononcé
aujourd'hui un discours très décevant, car elle n'a pas su abor-
der certains de ces points.

M. Mantha: Le vôtre est formidable.
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